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Loi de 1994 sur le droit des victimes aux gains raliss  la suite d'un acte criminel

L.O. 1994, CHAPITRE 39

Remarque : La prsente loi est abroge le 1er juillet 2003. Voir : 2002, chap. 2, art. 17 et 20.

Modifi par l'art. 14 du chap. 23 de 1997; l'art. 66 du chap. 6 de 1999; l'art. 17 du chap. 2 de 2002; l'art. 49 de l'ann. B du chap. 24 de 2002.

Dfinitions

[bookmark: art1par1][bookmark: art1]1.(1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

acte criminel S'entend notamment d'un acte criminel allgu. (crime)

conjoint S'entend :

a) soit d'un conjoint au sens de l'article 1 de la Loi sur le droit de la famille;

b) soit de l'une ou l'autre de deux personnes de sexe oppos qui vivent ensemble dans une union conjugale hors du mariage. (spouse)

partenaire de mme sexe L'une ou l'autre de deux personnes de mme sexe qui vivent ensemble dans une union conjugale hors du mariage. (same-sex partner)

personne accuse ou dclare coupable Personne accuse ou dclare coupable d'un acte criminel. (accused or convicted person)

personne lie S'entend, par rapport  une personne accuse ou dclare coupable, des personnes suivantes :

a) un mandataire ou autre ayant droit de la personne accuse ou dclare coupable;

b) un cessionnaire de la personne accuse ou dclare coupable;

c) le conjoint, le partenaire de mme sexe, l'ex-conjoint ou l'ex-partenaire de mme sexe de la personne accuse ou dclare coupable;

d) toute personne qui,  un moment donn, a t lie  la personne accuse ou dclare coupable, soit par la naissance, soit par adoption, soit par mariage. (related person)

victime Personne qui subit une lsion au sens de la Loi sur l'indemnisation des victimes d'actes criminels ou un prjudice ou qui encourt une perte pcuniaire directement  la suite d'un acte criminel. (victim) 1994, chap. 39, par. 1 (1); 1999, chap. 6. art. 66.
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Srie d'actes criminels

(2) Une srie d'actes criminels est rpute un seul acte criminel aux fins de dterminer les droits de la victime  un paiement et aux fins de l'administration par le Tuteur et curateur public des sommes reues. 1994, chap. 39, par. 1 (2); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Idem

(3) Le Tuteur et curateur public dtermine,  sa discrtion, si deux actes criminels ou plus commis par une personne accuse ou dclare coupable constitue une srie d'actes criminels pour l'application de la prsente loi.  cette fin, le Tuteur et curateur public n'est pas tenu de tenir compte de l'intrt d'une personne qui a droit  un paiement aux termes d'un contrat vis  l'article 2. 1994, chap. 39, par. 1 (3); 1997, chap. 23, par. 14 (1).

Contrat applicable
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[bookmark: art2]2.(1) Le prsent article s'applique au contrat aux termes duquel un montant doit tre vers  une personne accuse ou dclare coupable ou  une personne lie aux fins suivantes :

a) l'utilisation des souvenirs de la personne accuse ou dclare coupable concernant l'acte criminel;

b) l'utilisation de documents ou autres objets en la possession de la personne accuse ou dclare coupable  un moment donn qui peuvent tre relis  l'acte criminel;

c) une entrevue avec la personne accuse ou dclare coupable ou une personne lie au cours de laquelle la personne relate des questions relatives  l'acte criminel;

d) une apparition de la personne accuse ou dclare coupable ou d'une personne lie,  l'exception d'une apparition en vue de prendre la parole devant des groupes de victimes ou des personnes incarcres. 1994, chap. 39, par. 2 (1).
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Obligation d'informer le Tuteur et curateur public

(2) Chaque partie  un contrat crit en remet une copie au Tuteur et curateur public. Les parties  un contrat oral le mettent par crit et en remettent une copie au Tuteur et curateur public. 1994, chap. 39, par. 2 (2); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Paiement effectu au Tuteur et curateur public

(3) Quiconque est tenu, aux termes d'un contrat, de verser un montant  la personne accuse ou dclare coupable ou  une personne lie le verse plutt au Tuteur et curateur public. 1994, chap. 39, par. 2 (3); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Idem

(4) Si la personne accuse ou dclare coupable ou une personne lie reoit un montant aux termes d'un contrat, elle est rpute dtenir le montant en fiducie pour le compte du Tuteur et curateur public et le lui verse promptement. 1994, chap. 39, par. 2 (4); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Conformit rpute

(5) Quiconque verse un montant au Tuteur et curateur public aux termes du prsent article est rput s'tre conform au contrat  l'gard duquel le paiement est effectu, pour ce qui est du paiement effectu au Tuteur et curateur public. 1994, chap. 39, par. 2 (5); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Infraction

(6) Quiconque ne se conforme pas au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 50 000 $. 1994, chap. 39, par. 2 (6).

Le Tuteur et curateur public dtient les fonds
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[bookmark: art3]3.(1) Le Tuteur et curateur public dtient les fonds reus aux termes de l'article 2 en fiducie pour le compte des personnes prcises dans la prsente loi. 1994, chap. 39, par. 3 (1); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Honoraires et frais

(2) L'article 8 de la Loi sur le Tuteur et curateur public s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux fonds que reoit le Tuteur et curateur public. 1994, chap. 39, par. 3 (2); 1997, chap. 23, par. 14 (1) et (2).
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Liste des payeurs

(3) Le Tuteur et curateur public met  la disposition du public aux fins de consultation sur demande une liste des personnes qui effectuent des paiements ayant trait  des contrats et des paiements que reoit le Tuteur et curateur public ainsi que le nom de la personne accuse ou dclare coupable  l'gard de laquelle les paiements sont effectus et reus. 1994, chap. 39, par. 3 (3); 1997, chap. 23, par. 14 (1).

Avis aux victimes
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[bookmark: art4]4.(1) Ds qu'il reoit pour la premire fois aux termes de l'article 2 un montant relativement  un acte criminel, le Tuteur et curateur public fait publier dans un journal diffus dans la collectivit o l'acte criminel a t commis ou est prtendu avoir t commis, un avis informant les victimes de l'acte criminel qu'il dtient des fonds relativement  l'acte criminel et informant celles-ci de leurs droits en vertu de la prsente loi. 1994, chap. 39, par. 4 (1); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Idem

(2) Malgr le paragraphe (1), s'il est convaincu qu'il peut communiquer avec toutes les victimes d'un acte criminel autrement que par des moyens publicitaires, le Tuteur et curateur public peut utiliser la mthode qu'il estime approprie pour les aviser. 1994, chap. 39, par. 4 (2); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Idem

(3) Le Tuteur et curateur public peut donner aux victimes les avis supplmentaires qu'il juge utiles. 1994, chap. 39, par. 4 (3); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Frais publicitaires

(4) Les frais publicitaires engags pour aviser les victimes peuvent tre prlevs sur les fonds que reoit le Tuteur et curateur public. 1994, chap. 39, par. 4 (4); 1997, chap. 23, par. 14 (1).

Prorogation du dlai de prescription
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5.Malgr le paragraphe 61 (4) de la Loi sur le droit de la famille et l'article 45 de la Loi sur la prescription des actions, quiconque se considre comme une victime peut intenter une action en vue de recouvrer des dommages-intrts contre une personne accuse ou dclare coupable s'il le fait dans les cinq ans qui suivent la date  laquelle le Tuteur et curateur public reoit pour la premire fois un montant aux termes de l'article 2 relativement  l'acte criminel. 1994, chap. 39, art. 5; 1997, chap. 23, par. 14 (1).

Remarque : Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 5 est modifi par l'article 49 de l'annexe B du chapitre 24 des Lois de l'Ontario de 2002 par suppression de Malgr le paragraphe 61 (4) de la Loi sur le droit de la famille et l'article 45 de la Loi sur la prescription des actions, au dbut de l'article. Voir : 2002, chap. 24, annexe B, art. 49 et 51.

Demande de paiement
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[bookmark: art6]6.(1) La personne qui obtient un jugement lors d'une action intente contre la personne accuse ou dclare coupable relativement  un acte criminel peut demander au Tuteur et curateur public de lui verser le montant du jugement et les dpens  mme les fonds qu'il dtient en fiducie. 1994, chap. 39, par. 6 (1); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Paiement effectu  la victime

(2) Le Tuteur et curateur public verse le montant ncessaire pour couvrir le montant du jugement et des dpens conformment au prsent article si :

a) d'une part, il est convaincu que la personne est la victime d'un acte criminel commis par la personne accuse ou dclare coupable ou prtendu avoir t commis par elle;

b) d'autre part, il a reu aux termes de l'article 2 un montant qui se rapporte  l'acte criminel ou qui peut s'y rapporter. 1994, chap. 39, par. 6 (2); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Fonds insuffisants

(3) Si le montant du jugement et des dpens payable  toutes les victimes d'un acte criminel est suprieur aux fonds dtenus en fiducie relativement  l'acte criminel, le Tuteur et curateur public distribue les fonds aux victimes sur une base proportionnelle. 1994, chap. 39, par. 6 (3); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Fonds additionnels

(4) S'il reoit d'autres fonds aux termes de l'article 2 aprs avoir effectu un paiement aux termes du prsent article, le Tuteur et curateur public les verse  la victime jusqu' concurrence du montant du jugement et des dpens. 1994, chap. 39, par. 6 (4); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Consquence d'un acquittement

(5) S'il est avis qu'une personne accuse d'avoir commis un acte criminel a t acquitte avant qu'il ne soit statu sur une demande prsente en vertu du prsent article et si aucun autre appel de l'acquittement n'est interjet, le Tuteur et curateur public ne doit effectuer aucun autre paiement qu'exige autrement le prsent article. 1994, chap. 39, par. 6 (5); 1997, chap. 23, par. 14 (1).

Demande de remise des fonds
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[bookmark: art7]7.(1) Quiconque a le droit de recevoir un montant aux termes d'un contrat vis  l'article 2 peut demander au Tuteur et curateur public de le lui verser  mme les fonds que le Tuteur et curateur public dtient en fiducie relativement au contrat. 1994, chap. 39, par. 7 (1); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Paiement

(2) Le Tuteur et curateur public verse le montant qui est d  la personne aux termes du contrat conformment au prsent article si :

a) d'une part, il a vers le montant du jugement et des dpens payable aux termes de l'article 6  toutes les victimes de l'acte criminel qui l'ont demand;

b) d'autre part, il est convaincu que la personne y a droit aux termes du contrat. 1994, chap. 39, par. 7 (2); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Fonds insuffisants

(3) Si le montant payable aux termes de tous les contrats relatifs  un acte criminel aux personnes qui le demandent en vertu du prsent article est suprieur aux fonds dtenus en fiducie relativement  l'acte criminel, le Tuteur et curateur public distribue les fonds aux personnes qui en ont fait la demande sur une base proportionnelle. 1994, chap. 39, par. 7 (3); 1997, chap. 23, par. 14 (1).

Restriction
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[bookmark: art8]8.(1) Le Tuteur et curateur public ne doit pas effectuer de paiement aux termes de la prsente loi relativement  un acte criminel avant l'expiration de cinq ans et six mois aprs le jour o il reoit pour la premire fois un montant aux termes de l'article 2 relativement  l'acte criminel. 1994, chap. 39, par. 8 (1); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Exception

(2) Quiconque serait admissible  recevoir un paiement du Tuteur et curateur public n'eut t le paragraphe (1) peut demander au tribunal, par voie de requte et sur avis donn au Tuteur et curateur public, d'autoriser un paiement avant le dlai prvu au paragraphe (1). 1994, chap. 39, par. 8 (2); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Idem

(3) Malgr le paragraphe (1), le tribunal peut autoriser le paiement s'il est convaincu qu'une telle mesure est juste dans les circonstances. 1994, chap. 39, par. 8 (3).
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Paiement report

(4) Le Tuteur et curateur public peut,  sa discrtion, reporter le paiement d'un montant relativement  un acte criminel ou  un contrat, autre qu'un paiement autoris en vertu du paragraphe (3), s'il a connaissance qu'une action intente contre une personne accuse ou dclare coupable n'a pas t rgle de faon dfinitive. 1994, chap. 39, par. 8 (4); 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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Avis

(5) Le Tuteur et curateur public est rput ne pas avoir reu avis d'une action tant qu'une partie  l'action ne lui a pas donn une copie de la dclaration. 1994, chap. 39, par. 8 (5); 1997, chap. 23, par. 14 (1).





[bookmark: art8par6][bookmark: art8par6]

Statut du Tuteur et curateur public

(6) Le Tuteur et curateur public ne doit pas tre partie  une action  la seule fin de permettre  une personne de demander un paiement aux termes de la prsente loi. 1994, chap. 39, par. 8 (6); 1997, chap. 23, par. 14 (1).

Rglements





[bookmark: art9][bookmark: art9]

9.Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement :

a) rgir les demandes prsentes en vertu de la prsente loi et prvoir des frais  verser au Tuteur et curateur public  leur gard;

b) rgir le versement de fonds aux termes de la prsente loi;

c) traiter de toute autre question qu'il estime utile  l'application de la prsente loi. 1994, chap. 39, art. 9; 1997, chap. 23, par. 14 (1).
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10.Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 1994, chap. 39, art. 10.
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11.Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 1994, chap. 39, art. 11.

______________







